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Lettre datee du 20 septembre 2019, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA), que le Conseil de securite a creee par sa resolution 
1990 (2011) et dont il aproroge le mandat par sa resolution 2469 (2019). 

Comme suite a ma lettre datee du 20 aout 2018 concernant la re structuration de 
la FISNUA (S/2018/778) et conformement aux dispositions des resolutions 
2465 (2019) et 2469 (2019) du Conseil de securite, je souhaite par la presente analyser 
le mandat et la structure de la FISNUA, du point de vue de l’appui qu’elle prete au 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, et formuler des 
recommandations a cet egard (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Antonio Guterres 


19-16364 (F) 250919 260919 
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Annexe 

La Force interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) et le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere ont ete deployes 
pour creer un environnement propice a 1’application des accords qui demeurent le 
fondement de leurs mandats, 1’Accord entre le Gouvernement de la Republique du 
Soudan et le Mouvement populaire de liberation du Soudan concernant les 
arrangements provisoires pour 1’administration et la securite de la zone d’Abyei du 
20 juin 2011 et l’Accord entre le Gouvernement du Soudan et le Gouvernement du 
Soudan du Sud concernant la Mission d’appui a la surveillance de la frontiere du 
30 juillet 2011. 

Integres aux accords de cooperation du 27 septembre 2012, qui ont ete negocies 
sous les auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, 
ces accords visaient a eviter tout affrontement entre les parties jusqu’au reglement du 
statut definitif d’Abyei et la delimitation de la frontiere entre les deux pays. 

Evolution recente des relations entre le Soudan et le Soudan du Sud 

Les travaux du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere n’ont que peu progresse ces derniers mois en raison de 1’evolution de la 
situation politique au Soudan et au Soudan du Sud. A Khartoum, la creation du 
Conseil militaire de transition en avril 2019 et les negociations qui ont suivi avec les 
Forces pour la liberte et le changement, facilities par l’Union africaine et l’Ethiopie, 
se sont achevees en aout 2019. A Djouba, l’application de l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud, signe le 12 septembre 2018, a 
continue de se heurter a de graves difficultes, qui ont rendu necessaire la prolongation 
de six mois de la periode de pretransition, a compter de mai 2019, pour laisser plus 
de temps en vue de la formation du Gouvernement provisoire d’union nationale 
revitalise. 

Tous deux aux prises avec des crises politiques interieures, le Soudan et le 
Soudan du Sud n’ont pas ete en mesure d’atteindre les objectifs fixes dans la 
resolution 2465 (2019) du Conseil de securite s’agissant de l’execution du mandat du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere. 

La declaration constitutionnelle signee a Khartoum en aout 2019, qui prevoit 
que tous les conflits en suspens doivent etre regies dans les six prochains mois, 
constitue une occasion de depasser le statu quo et de faire avancer le processus 
politique, en particulier a la suite de la decision prise le 6 septembre 2019 par le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine de lever 1’interdiction de participer 
a l’ensemble des activites de l’Union africaine qui avait ete prononcee contre le 
Soudan. Pour favoriser le processus de paix au Soudan, des pourparlers entre le 
Gouvernement de transition de Khartoum et un certain nombre de groupes armes 
soudanais se sont tenus a Djouba sous les auspices du President Salva Kiir et ont 
abouti a un accord sur 1’organisation de pourparlers de paix qui devraient commencer 
en octobre 2019. En contrepartie, les autorites soudanaises, en leur qualite de garantes 
du processus de paix au Soudan du Sud, ont facilite le retour a Djouba de Riek 
Machar, le 9 septembre. 

Dans ce contexte devolution positive des relations entre les deux pays, la visite, 
le 12 septembre, du Premier Ministre soudanais Abdalla Hamdok a Djouba, ou il s ’est 
entretenu avec M. Kiir des moyens de renforcer les relations bilaterales, vient a point 
nomme pour faire avancer l’application des dispositions restees lettre morte de 
l’Accord de paix global conclu en 2005 entre les deux pays, notamment celles 
concernant les zones frontalieres contestees, Abyei y compris. 
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Progres accomplis dans l’execution du mandat du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere 

Dans ce contexte d’instabilite politique ou le statut d’Abyei et les questions 
frontalieres ne sont plus consideres comme prioritaires, ni par les autorites 
soudanaises ni par les autorites sud-soudanaises, le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere n’a accompli que des progres modestes 
eu egard aux objectifs fixes dans la resolution 2465 (2019) du Conseil de securite. 

Patrouilles de la Force interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
et du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 

Le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere ne s’est 
heurte a aucune restriction s’agissant des demandes d’approbation des inspections 
aeriennes qu’il a adressees aux parties. Sur les 39 patrouilles aeriennes prevues entre 
le 15 avril et le 7 septembre 2019, 28 ont ete effectuees au moyen d’helicopteres dans 
l’ouest et au moyen d’avions dans l’est. Au total, 11 patrouilles aeriennes ont ete 
annulees pour diverses raisons, telles que l’indisponibilite des moyens aeriens, les 
mauvaises conditions meteorologiques et les menaces contre la securite. 

Pendant cette meme periode, l’autorisation d’effectuer des patrouilles terrestres 
et d’atterrir dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee a egalement ete 
accordee rapidement. Sur les 122 patrouilles terrestres prevues, 85 ont ete effectuees 
et 37 ont ete annulees principalement en raison du mauvais temps ou du mauvais etat 
des routes. En juillet 2019, la police et les autorites locales sud-soudanaises ont 
entrave a plusieurs reprises les patrouilles terrestres entreprises a partir de la base 
d’operations du Mecanisme conjoint situee a Tichwin et visant a acceder a la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee. La FISNUA et la direction du Mecanisme 
conjoint ont contacte les autorites sud-soudanaises a Djouba, apres quoi le Ministre 
de la defense a envoye une lettre datee du 6 aout 2019 aux autorites locales dans 
laquelle il a ordonne a la police nationale sud-soudanaise de respecter la liberte de 
circulation du personnel de la FISNUA et du Mecanisme conjoint dans leur zone 
d’operation. Les patrouilles terrestres ont repris depuis le 12 septembre 2019. 

Bases d’operations du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere 

Deux postes de commandement de secteur (Gok Machar et Kadougli) et trois 
bases d’operations (Tichwin, Safaha/Kiir Adem et Soumaya/War-Abar) ont ete 
installes et sont pleinement operationnels. Le Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere a contacte les deux Gouvernements pour les prier de 
faciliter la mise en place de la quatrieme base d’operations, a Abou Qoussa. Lors de 
recentes visites a Khartoum et a Djouba, la FISNUA a regu des assurances quant au 
fait qu’elle pouvait proceder au deployment de la base d’operations, notamment de 
l’Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition (APLS dans 
l’opposition), qui empechait depuis des mois l’etablissement de la quatrieme base. 
Des preparatifs logistiques sont en cours en vue d’un eventuel etablissement de la 
base d’operations au retour de la saison seche. De meme, des assurances ont ete 
donnees concernant l’etablissement des deux derniers postes de commandement de 
secteur a Bouram (Soudan) et a Malakal ou a Renk (Soudan du Sud), des que les 
conditions seront reunies pour que le Mecanisme puisse atteindre sa pleine capacite 
operationnelle. 

Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite 

Le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite n’a tenu 
aucune reunion durant la periode consideree. Toutefois, suite a la decision du Conseil 
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de paix et de securite de l’Union africaine de lever l’interdiction de participer a 
l’ensemble des activites de l’Union africaine qui avait ete prononcee contre le 
Soudan, des efforts sont faits en vue de l’organisation d’une reunion de ce Mecanisme 
d’ici a la fin octobre 2019. 

Zone frontaliere demilitarisee et securisee 

En depit de l’engagement pris par les deux parties de redeployer le reste de leurs 
forces dans les 30 jours suivant la derniere reunion en date du Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite, tenue le 18 mars 2019, il n’y a pas eu 
confirmation du redeploiement des Forces sud-soudanaises de defense du peuple hors 
de la vingtaine de kilometres de la zone frontaliere demilitarisee et securisee. La 
FISNUA a continue de signaler la presence de camps militaires des Forces 
sud-soudanaises de defense a Wierayen et a Tomkiu, d’un camp de la police nationale 
sud-soudanaise et d’un camp de la police soudanaise pres de Tichwin, ainsi que la 
presence de l’APLS dans l’opposition dans la region d’Abou Qoussa. 

Couloirs de passage de la frontiere 

Le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere a 
confirme que les points de passage de la frontiere de Heglig/Bentiu et de Soumaya 
fonctionnaient et ce, en l’absence de bureaux d’immigration, mais n’a observe aucun 
progres s’agissant des autres couloirs de passage, alors que les parties s’etaient 
engagees a les rouvrir dans un delai de 30 jours a compter de la reunion du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite du 18 mars 2019. 

Delimitation de la frontiere 

En raison de la suspension du Soudan prononcee par le Conseil de paix et de 
securite de 1’Union africaine, ni la Commission frontaliere mixte ni le Comite mixte 
de demarcation ne se sont reunis pendant la periode consideree. 

Agents de surveillance soudanais et sud-soudanais 

Actuellement, sur un effectif total de 68 agents, le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere compte 66 agents de surveillance 
soudanais et sud-soudanais, dont 32 membres des Forces armees soudanaises et 
34 membres des Forces sud-soudanaises de defense du peuple. Ces agents ont 
activement participe a la plupart des activites operationnelles du Mecanisme conjoint 
et permis de garder ouvertes des voies de communication entre le Mecanisme et les 
forces armees des deux pays. Le maintien de ces effectifs represente une mesure de 
confiance dont il conviendra de tirer parti a l’avenir. 

Observations 

La periode consideree a ete marquee par l’absence de progres s’agissant du 
processus politique visant a conclure les negociations sur les questions frontalieres 
entre le Soudan et le Soudan du Sud. Cette situation ne doit toutefois pas occulter 
l’importance du role stabilisateur que la FISNUA et en particulier le Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere continuent de jouer le long 
des frontieres entre les deux pays. Si le processus est actuellement au point mort, un 
certain nombre de signes prometteurs montrent qu’il est possible de le relancer, 
notamment l’arrivee au pouvoir a Khartoum du Gouvernement de transition, qui s’est 
engage a mettre un terme a tous les conflits qui perdurent au Soudan. Le Soudan du 
Sud a apporte son soutien au processus en organisant des pourparlers avec les groupes 
armes soudanais. 
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Malgre 1’evolution de la dynamique politique et independamment d’elle, le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, qui beneficie de 
l’appui de la FISNUA, a eu un effet stabilisateur dans les zones frontalieres. En 
poursuivant sans relache ses activites de surveillance et en maintenant des contacts 
reguliers avec les principales parties prenantes sur le terrain, tout en dialoguant avec 
les plus hautes autorites, le Mecanisme a joue un role dissuasif vis-a-vis des fauteurs 
de troubles potentiels. Ses activites ont egalement servi de mesures de confiance entre 
les deux parties. A cet egard, le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere reste un outil indispensable a 1’application de toute decision que pourra 
prendre le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite concernant 
les frontieres. 

La plupart des parties prenantes souscrivent a l’idee que le Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite est l’une des rares instances sur lesquelles 
les deux gouvernements s’accordent, et peut done servir de point de depart pour la 
reprise des negociations entre eux. Les prochains mois mettront a l’epreuve 
l’engagement des deux parties en ce qui concerne leur volonte de trouver une solution 
politique aux questions frontalieres et pourraient marquer le point de depart d’un 
renforcement de l’appui de la FISNUA au Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere. 

Difficultes a surmonter 

L’absence de veritables progres dans la realisation des objectifs relatifs aux 
frontieres enonces dans la resolution 2465 (2019) du Conseil de securite resulte de 
diverses raisons qui echappent au controle du Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere, dont le personnel est determine a s’acquitter 
efficacement de son mandat. Alors que l’etablissement d’institutions de transition 
ouvre une nouvelle phase pour les deux pays, la periode a venir pourrait etre marquee 
par une percee ou par un recul des debats sur le statut definitif d’Abyei et la 
delimitation des frontieres. Tous les partenaires internationaux et regionaux doivent 
maintenir la pression qu’ils exercent sur les deux parties et continuer a les soutenir 
en vue du reglement de leurs differends. Le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
et le Programme frontiere de l’Union africaine, l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Corne de l’Afrique, la FISNUA et les autres parties concernees doivent mieux 
coordonner leurs diverses activites et harmoniser leurs initiatives afin d’agir de 
maniere integree. 

La presence de groupes armes et d’elements des forces soudanaises et 
sud-soudanaises le long de la frontiere entre les deux pays continue de constituer un 
risque potentiel pour la securite des activites actuelles et futures du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere. Outre la presence d’unites 
de l’APLS, il a ete signale que d’autres acteurs armes etaient deployes et actifs des 
deux cotes de la frontiere et, dans un cas au moins, avaient entrave de fa<?on repetee 
l’etablissement de la base d’operations d’Abou Qoussa. Ces acteurs non etatiques ont 
egalement entrave la liberte de circulation du personnel du Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere. Celui-ci est contraint de faire des 
detours longs de centaines de kilometres pour rejoindre sa base d’operations en 
evitant les zones controlees par l’Armee populaire de liberation du Soudan-Nord. 
Cela represente une charge logistique supplemental pour la mission et nuit a sa 
capacite de reagir rapidement en cas d’urgence. 

A ce jour, le Mecanisme de verification et de surveillance de la frontiere reste a 
sa capacite operationnelle initiale, avec seulement deux des quatre postes de 
commandement de secteur en activite et seulement trois bases d’operations etablies 
dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee, ou l’APLS reste presente. Le 
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Mecanisme doit etre pret a passer rapidement a sa pleine capacite operationnelle au 
cas ou les negociations prevues entre les deux parties aboutiraient a un accord sur la 
reprise immediate des operations de delimitation de la frontiere. 

Le Mecanisme de verification et de surveillance de la frontiere patit egalement 
d’un manque de moyens techniques necessaires a 1’execution de son mandat. En effet, 
le volume de ses forces et ses moyens actuels sont largement disproportionnes eu 
egard a l’ampleur et au niveau d’exigence des taches qui lui sont confiees. Le 
Mecanisme manque en particulier des capacites necessaires pour assurer la mobilite 
des forces et ses activites de surveillance et a besoin de moyens supplementaires en 
matiere de services techniques et de soutien sanitaire. Par exemple, l’avion qu’utilise 
le personnel du secteur 2 a Kadougli pour effectuer des missions de surveillance 
aerienne dans l’est de la zone frontaliere ne dispose pas de systeme d’imagerie 
aerienne. Le personnel du Mecanisme et les agents de surveillance issus des deux 
parties ont fait savoir qu’ils n’etaient pas en mesure d’assurer adequatement leur 
mission de surveillance dans ces conditions. 

Recommandations 

Proroger le mandat du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere 

Compte tenu de la fluidite de la situation politique au Soudan et au Soudan du 
Sud et du statu quo sur le plan de la securite dans la zone frontaliere, il est 
recommande que l’appui que prete la LISNUA au Mecanisme conjoint de verification 
et de surveillance de la frontiere soit prolonge pour une periode de six mois. Le 
Mecanisme demeure un outil essentiel permettant de surveiller la situation le long de 
la frontiere entre le Soudan et le Soudan du Sud et se tient pret a contribuer a la 
delimitation de la frontiere et a d’autres taches essentielles, si les negociations 
frontalieres entre les deux nouveaux Gouvernements aboutissent. 

Donner un nouvel elan au processus politique 

L’extension proposee de l’appui de la LISNUA au Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere n’equivaut en aucun cas a supprimer 
1’obligation qu’ont les parties de resoudre les questions frontalieres par le dialogue. 
Les Gouvernements soudanais et sud-soudanais doivent reprendre immediatement 
des pourparlers directs afin d’appliquer leurs accords sur les questions frontalieres et 
d’atteindre les objectifs fixes precedemment par le Conseil de securite. 

II est egalement recommande que 1’Union Africaine convoque d’ici la fin 
octobre 2019, par l’intermediaire de son Groupe de mise en oeuvre de haut niveau et 
en coordination avec toutes les parties concernees, une reunion du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite au cours de laquelle les parties 
s’accorderaient sur un nouveau calendrier et de nouvelles echeances concernant 
divers aspects de l’accord frontalier et des mesures de securite. 

Une fois relance le processus politique, la LISNUA pourrait elargir son champ 
d’action, en ajoutant a ses fonctions de securite et de surveillance au sein de la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee celle consistant a fournir un appui a la 
delimitation des frontieres, notamment dans les couloirs de passage de la frontiere, 
en collaboration avec le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau et le Programme 
frontiere de l’Union africaine. La strategic de sortie du Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere devrait etre fondee sur les etapes 
critiques enoncees dans les accords frontaliers entre le Soudan et le Soudan du Sud. 
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Donner plus de moyens au Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere 

Compte tenu des lacunes techniques decrites ci-dessus, il convient de renforcer 
les capacites operationnelles du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere en mettant a sa disposition des moyens aeriens adequats, notamment 
des outils de surveillance aerienne, et en lui pretant assistance dans les domaines du 
genie de combat et du soutien sanitaire, tous elements essentiels a ses taches de 
surveillance et de verification, notamment pendant les operations nocturnes. A cet 
egard, les parties sont encouragees a faciliter les activites du Mecanisme en lui 
accordant des autorisations pour les vols de nuit. 

II convient en outre de renforcer le Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere en lui adjoignant une composante civile constitute de 
specialistes des affaires politiques et civiles, l’objectif etant de faciliter son dialogue 
avec les autorites et les communautes locales et d’ameliorer sa capacite de 
communication et de sensibilisation. 

A ce jour, le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere opere toujours au niveau de sa capacite operationnelle initiale. II importe 
que la FISNUA conserve des ressources suffisantes en termes d’effectifs et 
d’equipement pour appuyer une eventuelle montee en puissance du Mecanisme pour 
atteindre sa pleine capacite operationnelle dans l’eventualite ou les parties 
conviendraient d’aller de l’avant s’agissant de la delimitation de la frontiere et 
d’autres aspects. A cet egard, des recommandations concernant la re structuration de 
la FISNUA seront presentees au Conseil de securite dans un rapport ulterieur. 

Revoir les objectifs 

Les objectifs actuels, fixes dans la resolution 2465 (2019) du Conseil de 
securite, sont axes sur l’application des accords precedents entre le Soudan et le 
Soudan du Sud. En l’absence de ces mesures politiques decisives, le Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere a joue un role 
supplementaire, a savoir permettre d’instaurer la confiance, en assurant sa mission 
cruciale de surveillance des frontieres et de maintien de moyens d’alerte rapide en cas 
de menace potentielle contre la paix et la stabilite dans la region. II est done 
recommande de revoir les objectifs de reference et d’en ajouter de nouveaux qui 
refleteraient les resultats du Mecanisme, independamment de l’engagement des deux 
parties. 

Je tiens a exprimer ma sincere gratitude et ma reconnaissance au Chef de la 
mission et commandant de la force par interim, le general de division Mehari Zewde 
Gebremariam, au Chef du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de 
la frontiere, le general de brigade Gebremichael Beyene Tedla, et a l’ensemble du 
personnel de la FISNUA pour leur engagement et leur determination face a des defis 
multiples. Ma reconnaissance va egalement au Gouvernement ethiopien, en 
particulier pour son engagement inlassable en faveur de la paix et de la stabilite dans 
la zone d’Abyei et dans la zone ffontaliere demilitarisee et securisee. 




